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Universite.
L'Universite est placee sous la haute surveillance du Conseil

d'Etat et sous la direction du Departement de l'instruction publique.

La surveillance immediate est confiee ä une commission
universitäre de 3 membres.

13. Canton de B&le-Campagne.

La haute surveillance de toute l'instruction publique est
exercee par le Conseil d'Etat et plus particulierement par la
Direction de rinstruction publique. Ii lui est adjoint un inspecteur,
qui est nomine pour cinq ans par le Grand Conseil, sur la proposition

du Conseil d'Etat. II exerce la surveillance sur toutes les eco-
les primaires, sur le corps enseignant ainsi que sur les commissions

scolaires communales. II est tenu de visiter les ecoles au
moins une fois par an et de procederä des examens dans les ecoles
particulieres et dans les ecoles secondaires de jeunes filles. Les
autres examens sont presides par des experts designes par le Conseil

d'Etat. Leurs indemnites sont fixees par le Grand Conseil, sur
la proposition du Conseil d'Etat, chaque annee ä l'occasion de
l'etablissement du budget. Pour l'annee 1911, elles sont les sui-
vantes:
a) Experts ä l'ecole primaire Fr. 15 parjour.
b) Experts de gymnastique » 8 »

Pour les seances (2 heures) » 5
c) Experts aux ecoles de couture » 6 »

i Experts am eeoles secondaires et 11. pour les examens » 15 »

Commission d'exameii am ecoles de district | 2. poor les inspections et jonrs de seances »10 »

L'inspecteur cantonal est tenu de residerä Liestal. Son traite-
ment est de fr. 3600 par an, plus fr. 1200 d'indemnites diverses. II
est tenu d'assister aux conferences cantonales et ä Celles de district
et de diriger les cours de perfectionnement pour maitres et mai-
tresses.

Chaque commune a une commission scolaire composee de trois
a cinq membres, nominee pour trois ans par les assemblies de
commune, au scrutin secret et ä la majorite absolue. Les commissions

scolaires tiennent seance toutes les fois que les affaires l'exi-
gent. Les presidents doivent viser regulierement, chaque mois, les
tableaux des absences. Les membres visitent les ecoles d'apres un
Systeme de rotation. A la fin de chaque annee scolaire, les commissions

adressent ä la Direction de l'instruction publique un rapport
sur leur activite, d'apres formulaire officiel.

La surveillance directe des ecoles de couture est confiee aux
commissions scolaires communales, qui constituent, ä ceteffet, des
commissions de dames. Celles-ci sont tenues de visiter les classes,
de collaborer aux examens annuels et de faire parvenir leurs pro-
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positions aux commissions scolaires ou ä 1'inspecteur cantonal. En
outre une dame est designee comme expert dans chacun des six
arrondissements. II v a encore deux experts en chef. Leur indemnity

journaliere est de fr. 6.
L'enseignement de la gyimuistiqiie est inspecte par une commission

speciale, composee de 1'inspecteur cantonal et de six membres.
Iis recoivent une indem nite de fr. 5 par seance et fr. 8 par demi-
journee d'examen.

Dans chaque district, le Conseil d'Etat nomme une commission
scolaire de district, chargee de la surveillance du college de district.
Ces commissions sont nominees pour une duree de trois ans; elles
designent elles-memes leur president, leur vice-president et leur
secretaire. Les fonctions ne sont pas retributes. Les commissions
scolaires de district se reunissent une fois par trimestre dans le
bätiment du college; elles doiventen outre etre eonvoqueeschaque
fois en cas de besoin. Elles veillent k l'execution detoutes les
prescriptions des lois et reglements et font leurs propositions pour la
nomination des maitres. Le college doit etre visite une fois par
mois par au moins un membre de la commission. Celle-ci adresse
chaque annee, au mois de mars, ä la Direction de l'instruction
publique un rapport detaille sur son activite, en indiquant surtout ä

quelles dates et par qui le college a ete visite. Les commissions
sont chargees de la direction et de la surveillance personnelle des
examens ecrits. Elles doivent se faire representer par au moins
trois membres aux examens oraux et par au moins deux aux
examens d'admission.

Les ecoles secondaires de jeniies fiiles sont visitees par 1'inspecteur
cantonal dans le courant de l'annee scolaire et examinees vers

la fin du semestre d'hiver. L'inspecteur est tenu d'adresser ä la
Direction de l'instruction publique un rapport ecrit sur les resul-
tats de l'inspection et de l'examen annuel, un mois au plus tard
apres v avoir procede. La surveillance des ecoles secondaires
mixtes est eonfiee a une commission speciale composee de deux
experts.

Les ecoles complementaires sont placees sous la surveillance di-
recte des commissions scolaires communales, dont un membre
doit, ä tour de röle, les visiter au moins huit fois pendant la duree
d'un cours. La liste des visites doit etre presentee ä la Direction de
l'instruction publique. La commission scolaire est tenue d'assister
en corps ä l'examen de cloture. Elle remet ä la Direction de
l'instruction publique son rapport sur le cours en meme temps que
celui du maitre.

14. Canton de Schaffhouse.

La haute surveillance des etablissementsd'instruction publique
est eonfiee au Conseil d'education, compose du directeur de l'ins-
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